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 n° 172 631 du 28 juillet 2016  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er février 2016, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, 

tendant à l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de 

l’éloignement, pris le 19 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 14 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. CRUCIFIX loco Me A. GARDEUR, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Par jugement rendu le 30 mai 2005, par le tribunal correctionnel d’Arlon, le requérant 

a été condamné à une peine d’emprisonnement de dix-huit mois pour des faits d’infraction 

à la loi sur les stupéfiants, de faux et/ou usage de faux, et de séjour illégal. 
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1.2. Le 2 août 2005, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, avec 

décision de remise à la frontière, et décision de privation de liberté à cette fin, à l’égard du 

requérant. 

 

1.3. Le 25 février 2008, la partie défenderesse a, à nouveau, pris un ordre de quitter le 

territoire, avec décision de remise à la frontière, et décision de privation de liberté à cette 

fin, à son égard. 

 

1.4. Le 29 janvier 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à 

l’égard du requérant. 

 

Le recours introduit devant le Conseil de céans à l’encontre de cette décision, a été enrôlé 

sous le numéro X. 

 

1.5. Par jugement rendu également le 29 janvier 2014, par le tribunal correctionnel 

d’Arlon, le requérant a été condamné à une peine d’emprisonnement de dix mois, avec un 

sursis d’un an pour la moitié, pour des faits d’infraction à la loi sur les stupéfiants 

(détention de drogues dures) et pour séjour illégal. 

 

Par un arrêt rendu le 8 décembre 2014, par la Cour d’appel de Liège, réformant le 

jugement précité du 29 janvier 2014, le requérant a été condamné à une peine 

d’emprisonnement de quinze mois, avec un sursis de cinq ans pour la partie de la peine 

d’emprisonnement qui dépasse la détention préventive, pour des faits d’infraction à la loi 

sur les stupéfiants (vente de drogues dures) et pour séjour illégal.  

 

1.6. Le 10 décembre 2014, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi du 15 décembre 1980). Cette demande a été déclarée irrecevable, le 3 avril 2015, 

décision qui a été notifiée au requérant, le 8 janvier 2016. 

 

1.7. Le 19 janvier 2016, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le 

territoire, avec maintien en vue de l’éloignement. Ces décisions, qui lui ont été notifiées, le 

même jour, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 
« Ordre de quitter le territoire 

[…] 

 

Article 7, alin[é]a 1 : 

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

[…] 

 

Article 74/14 : 

 

■ article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public. 

■ article 74/14 §3, 4°: le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai 

imparti à une précédente décision d'éloignement 

 

L'intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans passeport valable revêtu d'un visa valable 

au moment de son arrestation. Il ne respecte pas la réglementation en vigueur. 
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Le 29/01/2014 l'intéressé a été condamné à 10 mois de prison (dont la moitié avec sursis) par le tribunal 

correctionnel d'Arlon pour infraction à la loi sur les stupéfiants. 

 

Le 08/12/2014, l'intéressé a été condamné à 15 mois de prison + une amende de 1000 euros majorés 

de 50 décimes ou 3 mois de prison par la Cour d'Appel de Liège pour infraction à la loi sur les 

stupéfiants. 

 

De plus, l'intéressé a fait l'objet de plusieurs PV auparavant : 

 

PV AR.24.L1-106113/04 pour usage de faux et séjour illégal le 27/11/2004. 

PV AR.55.L1-100289/2005 pour séjour illégal et trafic de stupéfiants le 18/01/2005. 

 

L'intéressé vit avec sa compagne ([…]) avec qui il s'est marié le 29.12.2011. Cependant, en Belgique, 

ceci ne peut pas être retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8§1 de la CEDH étant donné que 

l'intéressé a troublé l'ordre public du pays. D'après les dispositions de l'article 8§2 de la CEDH, il 

apparaît que le droit au respect de la vie privée et de la vie familiale ne s'applique pas automatiquement. 

 

L'intéressé a reçu plusieurs ordres de quitter le territoire entre le 25/02/2008 et 29/01/2014. L'intéressé 

n'a pas donné suite à ces mesures d'éloignement. 

 

Reconduite à la frontière 

 

[…] 

 

L'intéressé a introduit une demande de séjour basée sur l'article 9bis de la loi du 15/12/1980 le 

12/12/2014. Cette demande a été refusée le 03/04/2014. Cette décision a été notifiée à l'intéressé le 

08/01/2016. De plus, l'introduction d'une demande de séjour basée sur l'article 9bis de la loi du 

15/12/1980 ne donne pas automatiquement droit à un séjour. 

[…] 

 

Maintien 

[…] ». 

 

1.8. Le 19 janvier 2016, la partie défenderesse a également pris une interdiction d’entrée, 

à l’égard du requérant. 

 

Le recours introduit devant le Conseil de céans à l’encontre de cette décision, a été enrôlé 

sous le numéro X. 

 

1.9. Le même jour, par télécopie, le conseil du requérant a adressé à la partie 

défenderesse, une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.10. Le 22 janvier 2016, le Conseil de céans a, d’une part, aux termes d’un arrêt n° 160 

648, rejeté la demande de suspension de l’exécution de la décision visée au point 1.4, et 

d’autre part, aux termes d’un arrêt n° 160 647, rejeté la demande de suspension 

d’extrême urgence de l’exécution des décisions visées aux points 1.7. et 1.8. 

 

1.11. Le 2 février 2016, la partie défenderesse a constaté l’impossibilité de traiter la 

demande visée au point 1.9., celle-ci n’ayant pas été introduite auprès de l’administration 

communale compétente. 
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2. Question préalable. 

 

S’agissant de la décision de privation de liberté dont est assorti l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, et qui constitue le second acte attaqué, le Conseil rappelle qu’il ne 

dispose d’aucune compétence à cet égard, conformément à l’article 71, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980. Le recours est, par conséquent, irrecevable, en ce qu’il est 

dirigé contre la décision de privation de liberté que comporte cet acte. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7, 62, 74/13 

et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après : la CEDH), « des droits de la défense dont le droit d’être entendu », des articles 41, 

47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, du principe de 

bonne administration, du principe de proportionnalité, et du devoir de soin et de minutie, 

ainsi que de l’« absence de balance des intérêts en présence, à tout le moins de l’erreur, 

de l’inexactitude de l’acte attaqué » et de l’excès de pouvoir. 

 

3.2.1. Dans ce qui peut être tenu pour une première branche, rappelant le prescrit des 

articles 7, § 1, 1° et 3°, et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et renvoyant à un arrêt du 

Conseil d’état, au sixième considérant de la directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE), ainsi qu’à un arrêt rendu par la 

Cour de justice de l’Union européenne, le 11 juin 2015, dans l’affaire C-554/13, elle fait 

valoir « Que la notion d'ordre public reprise dans les articles 7 et 74/14 doit donc être 

prise en compte à la lumière de l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne du 11 

juin 2015 précité. Que, d'une part, il faut donc interpréter strictement l'idée de danger pour 

l'ordre public, qui est à assimiler à celle de menace réelle, actuelle et suffisamment grave, 

affectant un intérêt fondamental de la société ; d'autre part, il faut prendre en compte 

l'objectif de la directive, le respect des droits fondamentaux et le principe de 

proportionnalité, envisagé séparément par la Cour (§ 49 de l'arrêt précité) ; que l'absence 

d'automaticité implique non seulement que chaque cas soit étudié de manière 

individualisée mais également que la suppression, ou la réduction, du délai de départ 

volontaire soit envisagée comme une faculté et non comme une obligation en cas de 

danger pour l'ordre public (§ 73 de l'arrêt) ; que l'idée est donc que le comportement de la 

personne peut « fonder un constat de danger pour l'ordre public » mais à condition d'être 

accompagné d'une étude des circonstances dont l'actualité du danger et du contexte 

individuel des fai[t]s présentés (§ 52 et 57 de l’arrêt) […] », et se réfère en outre à l’arrêt 

Boudjlida, rendu par la Cour de Justice de l’Union européenne, le 11 décembre 2014, 

dans l’affaire C-249/13, ainsi qu’à des arrêts du Conseil d’Etat. 

 

Après ces considérations théoriques, la partie requérante soutient « Que la décision 

attaquée est centrée sur le fait que le requérant troublerait l'ordre public du pays. Que, 

pourtant, si le requérant a fait l'objet d'une condamnation au mois de décembre 2014, les 

faits qui lui étaient reprochés dataient au plus tard du mois d'août 2013. Que le requérant 

avait effectivement été condamné par le Tribunal correctionnel d'Arlon dans le cadre d'un 

dossier de stupéfiants au mois de janvier 2014, dossier qui a fait l'objet d'un appel de la 

part du parquet et dans le cadre duquel un arrêt a été rendu par la Cour d'appel de Liège 
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au mois de décembre 2014 ; que dans ce cadre, le requérant a bénéficié d'un sursis 

probatoire, point que la décision attaquée omet puisqu'elle indique uniquement qu'il avait 

bénéficié d'un sursis en première instance. Que le requérant était donc actuellement suivi 

dans le cadre d'un sursis probatoire qui prévoyait notamment qu'il doit avoir une adresse 

fixe et qu'il doit se soumettre à un suivi psycho médico-social. Que le requérant n'avait 

donc plus commis d'infraction depuis plusieurs années et faisait l'objet d'un suivi régulier 

dans le cadre du sursis probatoire ; que le requérant respectait de manière scrupuleuse 

les conditions de ce suivi probatoire ; qu'il avait d'ailleurs un rendez-vous dans le cadre de 

ce suivi avec son assistante de justice, Mme […], ce 22/01/16, rendez-vous qu'il a dû 

annuler suite à sa mise en centre fermé. Que le requérant insiste sur les développements 

précités de l'arrêt de la cour de justice de l'union européenne du 11 juin 2015 concernant 

la notion d'ordre public qui rappelle, entre autres, qu'il y a lieu de considérer qu'un Etat 

membre est tenu d'apprécier la notion de «danger pour l'ordre public», au sens de l'article 

7, paragraphe 4, de la directive 2008/115, au cas par cas, afin de vérifier si le 

comportement personnel du ressortissant d'un pays tiers concerné constitue un danger 

réel et actuel pour l'ordre public. Que la décision attaquée ne pouvait donc pas se 

contenter de citer la condamnation intervenue en appel en décembre 2014 ainsi que des 

PV datant de plus de 10 ans pour estimer qu'il trouble l'ordre public et donc qu'il serait un 

danger réel et actuel pour cet ordre, ce alors que le requérant n'a plus commis depuis de 

nombreux mois aucune infraction et qu'il respecte les conditions de son sursis ». 

 

Elle ajoute « Qu'il doit également être constaté que le requérant n'a pas été entendu par 

rapport à la décision prise d'ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d'éloignement et d'absence d'un délai pour quitter celui-ci. Qu'il n'a donc pas eu l'occasion 

de pouvoir être entendu et faire ses remarques notamment quant à la question de l'ordre 

public et quant à l'actualité du danger ».  

 

3.2.2. Dans ce qui peut être tenu pour une seconde branche, la partie requérante argue 

« Que la partie adverse devait également tenir compte de la vie familiale du requérant 

alors que tel n'a pas été le cas en l'espèce. Que la partie adverse s'est contentée de 

constater que le requérant était installé avec sa compagne en Belgique depuis plusieurs 

années et qu'il était marié avec elle depuis le mois de décembre 2011 en estimant à 

nouveau que la question de l'ordre public faisait que le droit au respect de la vie privée et 

familiale ne s'applique pas automatiquement conformément à l'art. 8 §2 de la CEDH. Que 

la partie adverse n'a donc absolument pas tenu compte de la vie privée et familiale du 

requérant sur le territoire ; qu'elle s'est contentée d'en faire le constat estimant ne pas 

devoir en tenir compte en raison de l'ordre public, notion dont elle n'a pas tenu compte de 

manière adéquate. Qu'elle viole donc son droit à la vie privée et familiale, la partie 

adverse n'ayant pas procédé à un examen attentif de sa situation et n'ayant pas réalisé la 

balance des intérêts en présence, au regard de la situation familiale du requérant avec 

son épouse ; que le requérant insiste sur le fait que son épouse n'a pas l[a] même 

nationalité que lui, il est béninois et elle est burkinabé ; que cette dernière dispose d'un 

séjour illimité sur le territoire belge et ne connaît donc pas le Bénin. Qu'il doit en effet être 

constaté que l'acte attaqué ne reflète strictement aucune mise en balance entre le droit au 

respect de la vie privée et familiale du requérant et les intérêts de la partie adverse. Que 

l'application du principe de bonne administration dont le principe de proportionnalité et le 

devoir de soin devait conduire la partie adverse à analyser en profondeur la situation du 

requérant, ce qui n'était pas le cas en l'espèce ». 
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Elle fait également valoir « Que le requérant […] a informé l'office des étrangers le 19 

janvier 2016, avant qu'on lui notifie la décision attaquée, qu'il allait introduire une nouvelle 

demande d'autorisation de séjour sur base de l'art. 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 

dans la mesure où il a appris que le bureau visa de la Belgique dans son pays d'origine 

était définitivement fermé depuis le 1er juin 2015, ce qui l'empêche de pouvoir faire depuis 

ce pays des démarches afin d'obtenir un séjour sur le territoire belge. Qu'en effet, la 

demande d'autorisation de séjour qu'il avait introduite le 12 décembre 2014 avait été 

refusée par une décision qui lui a été notifié le 8 janvier 2016 et qui avait été prise le 3 

avril 2015 qui indiquait, concernant l'art. 8 de la CEDH, : « l’accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n 'oblige pas l'étranger a séjourn[er] 

dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises au besoin en effectuant entre-

temps des courts séjours en Belgique » ; que, le bureau visa belge qui était compétent au 

Bénin, pays d'origine du requérant vers lequel la partie adverse veut le renvoyer, est donc 

fermé depuis le 1er juin 2015 ; que le poste diplomatique belge compétent pour les 

ressortissants béninois se situe donc actuellement au Nigéria, pays qui est totalement 

étranger au requérant où il ne dispose donc pas d'un titre de séjour et où il ne peut donc 

se rendre même temporairement pour y accomplir les formalités requises. Qu'à nouveau, 

le requérant n'a pas pu être entendu à ce niveau avant la prise de la décision attaquée ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil remarque que la partie requérante s’abstient d’expliquer dans son moyen en 

quoi l’acte attaqué violerait les articles 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne. Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation de ces dispositions. 

 

Il rappelle en outre que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation mais une 

cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, 

§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980 (dans le même sens : C.E., arrêt n° 144.164 du 4 mai 

2005). 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, en sa première branche, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué 

« peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou 

à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou 

doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé : 

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ;  

[…] 

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public 

ou la sécurité nationale; ». 
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Il rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que 

« § 1er La décision d’éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. 

Le ressortissant d’un pays tiers qui, conformément à l’article 6, n’est pas autorisé à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, bénéficie d’un délai de sept à trente jours. 

[…] 

§ 3 Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand: 

[…] 

3° le ressortissant d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public et la sécurité 

nationale, ou; 

4° le ressortissant d’un pays tiers n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d’éloignement, ou; 

[…] 

Dans ce cas, la décision d’éloignement prévoit soit un délai inférieur à sept jours, soit 

aucun délai ». 

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la 

loi du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative 

ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les 

conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2.2. En l’occurrence, le Conseil relève que l’acte attaqué est motivé, en premier lieu, par 

le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon 

lequel le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis 

par l’article 2 », motif qui n’est nullement contesté par la partie requérante, qui s’attache 

uniquement à critiquer le motif relatif au fait que celui-ci « est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public », en sorte que le premier motif doit être considéré comme 

établi. Il observe en outre, s’agissant de l’absence de délai octroyé au requérant pour 

quitter le territoire belge, que l’acte attaqué est en premier lieu motivé par le constat, 

conforme à l’article 74/14, §, alinéa 1, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, que celui-ci « n’a 

pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision d’éloignement », motif qui 

n’est nullement contesté par la partie requérante qui s’attache uniquement à critiquer le 

motif relatif au fait que ce dernier « constitue un danger pour l’ordre public et la sécurité 

nationale », en sorte que le premier motif doit être considéré comme établi. 

 

Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que 

l’acte attaqué est valablement fondé et motivé sur les seuls constats susmentionnés, et 

où, d’autre part, ces motifs suffisent à eux seuls à justifier l’ordre de quitter le territoire 

délivré au requérant, et l’absence de délai lui octroyé pour quitter le territoire, force est de 

conclure, et sans se prononcer sur le bien-fondé des critiques formulées en termes de 

requête à l’égard des autres motifs figurant dans l’acte attaqué, – liés au fait que le 

requérant serait susceptible de compromettre l’ordre public belge ou qu’il constituerait un 

danger pour l’ordre public ou la sécurité publique –, sont dépourvues d’effet utile, puisqu’à 
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les supposer fondées, elles ne pourraient entraîner à elles seules l’annulation de l’acte 

attaqué. 

 

4.3.1. Sur les première et deuxième branches du moyen, réunies, quant à la violation 

alléguée du droit d’être entendu du requérant, la Cour de Justice de l’Union européenne 

(notamment dans l’arrêt C-249/13, 11 décembre 2014 Boudjlida), a rappelé que ce droit 

garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son 

point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. Il permet à l’administré de faire 

valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la 

décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu, et à l’administration, 

d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause 

et de motiver cette dernière de manière appropriée.  

 

Toutefois, dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/13), la 

Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne 

l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, 

en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent 

[…]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de 

vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les 

ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

Cette portée du droit d’être entendu n’a pas lieu d’être interprétée de manière différente 

dans le droit national. 

 

4.3.2. En l’occurrence, en termes de requête, la partie requérante fait valoir que le 

requérant aurait dû être entendu « quant à la question de l'ordre public et quant à 

l'actualité du danger ». Toutefois, il résulte des constats posés au point précédent, que les 

motifs selon lesquels le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l’article 2 », d’une part, et « n’a pas obtempéré dans le délai imparti 

à une précédente décision d’éloignement », d’autre part, suffisent, à eux seuls, à motiver, 

respectivement, l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant et l’absence de délai lui 

octroyé pour quitter le territoire, sans qu’il faille se prononcer sur le bien-fondé des 

critiques formulées en termes de requête à l’égard des autres motifs figurant dans l’acte 

attaqué, liés au fait que le requérant serait susceptible de compromettre l’ordre public 

belge ou qu’il constituerait un danger pour l’ordre public ou la sécurité publique. Dès lors, 

le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi « la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent » si le requérant 

avait pu exercer son droit à être entendu, sur ce point, avant la prise de l’ordre de quitter 

le territoire, attaqué. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante soutient que le requérant aurait 

dû être entendu quant à l’absence de poste diplomatique belge dans son pays d’origine, 

qu’il a fait valoir dans la demande visée au point 1.9. Force est toutefois d’observer que la 

circonstance alléguée se rapporte aux modalités d’accomplissement des formalités 

procédurales liées à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour, et n’a, comme 

telle, aucune incidence sur les constats posés dans l’acte attaqué, selon lesquels le 

requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 
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l’article 2 », d’une part, et « n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente 

décision d’éloignement », d’autre part. Dès lors, le Conseil ne peut que constater que la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi « la procédure administrative en 

cause aurait pu aboutir à un résultat différent » si le requérant avait été entendu, à cet 

égard, avant la prise de l’ordre de quitter le territoire, attaqué. 

 

En conséquence, la violation du droit d’être entendu, telle que formulée par la partie 

requérante, n’est pas de nature à entraîner l’annulation de l’acte attaqué. 

 

4.4.1. Sur la seconde branche du moyen, s’agissant de la violation invoquée de l’article 8 

de la CEDH, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du droit au respect de 

la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH 

considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 

novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une 

telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 

8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 
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commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Enfin, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le 

lien familial entre des conjoints ou des partenaires, doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 

juin 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 

60). 

 

4.4.2. En l’espèce, l’existence d’une vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH, entre 

le requérant et son épouse n’est pas formellement contestée par la partie défenderesse. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce 

stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie privée et familiale du requérant. Dans 

ce cas, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie 

privée et familiale et si la partie défenderesse a procédé à une mise en balance des 

intérêts en présence. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, que, dans l’acte attaqué, la partie défenderesse a estimé, 

après avoir rappelé les condamnations pénales dont il a fait l’objet, que « L'intéressé vit 

avec sa compagne ([…]) avec qui il s'est marié le 29.12.2011. Cependant, en Belgique, 

ceci ne peut pas être retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8§1 de la CEDH 

étant donné que l'intéressé a troublé l'ordre public du pays. D'après les dispositions de 

l'article 8§2 de la CEDH, il apparaît que le droit au respect de la vie privée et de la vie 

familiale ne s'applique pas automatiquement », en telle sorte que le constat posé par la 

partie requérante, selon lequel « l'acte attaqué ne reflète strictement aucune mise en 

balance entre le droit au respect de la vie privée et familiale du requérant et les intérêts de 

la partie adverse », manque en fait. En tout état de cause, le Conseil rappelle que, dans le 

cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué et qu’il doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 
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de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344), quod non en 

l’espèce s’agissant de la balance, opérée par la partie défenderesse, entre le droit au 

respect de la vie privée et familiale du requérant, d’une part, et le trouble à l’ordre public 

résultant de son comportement délictueux. 

 

Au surplus, force est d’observer qu’en termes de requête, la partie requérante reste en 

défaut d’étayer la vie privée qui serait prétendument violée par l’acte attaqué. 

 

Dès lors, l’ordre de quitter le territoire, attaqué n’est ni disproportionné, ni pris en violation 

de l’article 8 de la CEDH. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé en 

aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille seize par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


